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               Avant de naviguer dans ce livre numérique, voici quelques conseils pour vous orienter.

               				
               Plan général et plan analytique par chapitre

               				
               
                  					[image: ]
                  				
               

               				
               Chaque niveau de plan est interactif.

               				
               Mots quid
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               Vous pouvez cliquer sur un mot ou une expression en couleur dans le texte pour vous
                  rendre à sa définition en fin de chapitre.
               

               				
               Partie complément pédagogique 
Rubrique « Quid »
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               Certains mots font l’objet de définition et l’emplacement de ce mot dans le texte
                  du chapitre est précisé par un numéro de paragraphe. Vous pouvez vous rendre directement
                  aux numéros de paragraphe concernés en cliquant sur le numéro qui est interactif.
               

               				
               Rubrique Quiz
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               Vous pouvez vous exercer à l’aide des tests de connaissance des rubriques Quiz. Les
                  corrigés sont accessibles en cliquant sur « Voir le corrigé en fin de rubrique ».
               

               				
               Table des Quiz
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               Si vous souhaitez vous entraîner à un certain type d’exercice, cette table répertorie
                  les sujets corrigés par genre pour vous permettre d’y accéder directement.
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               Il est possible de naviguer dans l’index en cliquant sur une des lettres alphabétiques
                  présentes en début d’index pour se rendre directement aux mots répertoriés sous cette
                  lettre. Les numéros présents dans l’index sont dynamiques et renvoient au contenu
                  du paragraphe concerné.
               

               			
            

            		
         

      

   
      
         
            			
            En un seul ouvrage, l’Hypercours met à la portée des étudiants des moyens d’acquisition, de révision et d’entraînement
               performants. Il fournit en effet les connaissances théoriques indispensables et propose
               les références, exemples, exercices et thèmes de réflexion qui permettent d’appréhender
               correctement la mise en application de ces connaissances.
            

            			
            • Le cours, complet, est décomposé en parties mais surtout en chapitres thématiques correspondant
               aux séances de travaux dirigés. La structure détaillée de chacun d’eux est annoncée
               en début de chapitre par un plan analytique.
            

            			
            L’ensemble du texte est découpé en blocs d’idées homogènes, selon une numérotation
               située dans la marge. Cette numérotation permet d’accéder à des définitions (voir
               ci-dessous la rubrique « Quid »).
            

            			
            • Des compléments pédagogiques complètent le cours de chaque chapitre. Ils ont une double fonction : mieux faire
               comprendre et assimiler le cours, mais aussi préparer efficacement les étudiants aux
               épreuves des travaux dirigés et des examens.
            

            			
            – La rubrique « Mémo » permet de synthétiser rapidement l’ensemble du cours.
            

            			
            – La rubrique « Quid » permet de disposer immédiatement de définitions extensives des mots clés du cours
               (V. Mode d’emploi). À chaque mot clé est accolé un ou des numéro(s) correspondant
               au découpage signalé en marge dans le cours afin de les repérer plus rapidement.
            

            			
            – La rubrique « Documents » offre une très large gamme de textes de référence.
            

            			
            – La rubrique « Biblio », donne accès à une bibliographie sélective.
            

            			
            – Des thèmes de « Débat » viennent éclairer l’étudiant sur un sujet d’actualité.
            

            			
            – La rubrique « Quiz » regroupe des tests de connaissance et de compréhension, et des sujets corrigés
               d’épreuves (commentaires d’arrêts, résolution de cas pratiques, dissertations).
            

            			
            • Présentant une synthèse de la matière, des éléments de pratique et de documentation viennent à la suite du cours et des
               compléments pédagogiques.
            

            			
            – Le sujet terminal propose un sujet d’examen corrigé correspondant à une épreuve type donnée en fin
               de semestre ou d’année et faisant appel à l’ensemble des connaissances acquises.
            

            			
            – La bibliographie générale présente les ouvrages essentiels de la matière.
            

            			
            • Pour s’orienter à l’intérieur de l’ouvrage :
            

            			
            – L’index alphabétique des termes utilisés prend pour repères les blocs d’idées homogènes numérotés en marge
               du cours et permet de trouver rapidement une notion développée dans le cours.
            

            			
            – La Table des matières permet d’accéder facilement au cours et aux « compléments pédagogiques ».
            

            			
            – La Table des Quiz répertorie les sujets corrigés par genre (tests de connaissances ou de compréhension,
               dissertations, commentaires d’arrêts, cas pratiques).
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Le droit constitutionnel est l'ensemble des règles juridiques qui encadrent l'exercice
                     du pouvoir politique et la compétition pour sa conquête dans l'État.
                  

                  Dans les États démocratiques modernes, où le droit réglemente l'ensemble des activités
                     des citoyens, de leurs représentants et des gouvernants, le droit constitutionnel
                     a pris une importance fondamentale.
                  

                  Droit de l'État, il ne concerne qu'une des branches du droit public, se différenciant
                     du droit des agents de l'État et des rapports entre l'administration étatique et les
                     citoyens (droit administratif) mais aussi le droit de l'État dans ses rapports avec
                     les autres États (droit international). Droit des activités internes de l'État qui
                     relèvent de la sphère politique, il comprend l'étude de la Constitution, statut juridique
                     de l'État qui fixe l'organisation des pouvoirs publics, la hiérarchie des normes juridiques
                     et les droits fondamentaux des citoyens, mais aussi ses dérivés, tels que le droit
                     parlementaire, qui régit la vie et l'activité des assemblées, et le droit électoral,
                     qui fixe les règles du jeu pour la désignation des représentants. Enfin, le droit
                     constitutionnel se prolonge par un droit politique apparu récemment, qui réglemente
                     l'activité des partis, le financement de la vie politique, le statut des élus et des
                     candidats aux élections.
                  

                  L'ensemble de ces règles juridiques témoigne de la vitalité nouvelle de la discipline
                     après un long déclin consécutif à la crise des catégories juridiques nées au début
                     du siècle (à l'apogée du régime parlementaire classique) et à la concurrence victorieuse
                     d'une approche purement politique des institutions.
                  

                  Ce manuel est essentiellement consacré à l'étude du droit constitutionnel français
                     contemporain (partie 2). Mais cette étude n'a de sens que si elle est remise en perspective
                     historique et comparative : le partie 1 aborde donc l'étude des institutions des autres
                     États démocratiques d'Europe et d'Amérique du Nord ainsi que la genèse du constitutionnalisme
                     moderne.
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Le droit constitutionnel est né avec l'État moderne européen. Celui-ci apparaît au
                     XIIIe siècle en France et en Angleterre en se différenciant de la société religieuse et
                     de son droit, et de la société féodale et de son droit. Cette différenciation est
                     longue et difficile : elle se traduit d'une part par la laïcisation progressive de
                     l'État, de l'autre par la construction d'une allégeance à la couronne qui brise les
                     liens traditionnels de la féodalité. À la veille de la Révolution française, l'imbrication
                     entre le monde féodal, la société religieuse et l'État moderne est encore étroite
                     et si la Révolution marque une rupture nette en faisant émerger l'État moderne de
                     l'ancienne société civile et religieuse, il faudra compter sur une évolution plus
                     lente dans la plupart des États européens. 1789 marque l'ultime étape de cette évolution
                     en transférant l'allégeance du souverain à la nation et en inventant la citoyenneté.
                  

                  Parallèlement à cette autonomisation progressive de l'État, celui-ci voit ses institutions
                     se diversifier selon les fonctions qu'elles assurent. La première séparation affecte
                     la sphère du militaire, celle du politique et celle de l'administratif. Dans le domaine
                     politique et administratif, le droit devient l'instrument indispensable, encadrant
                     les fonctions de l'État : élaborer les normes (fonction législative), les exécuter
                     (fonction exécutive) et les appliquer aux litiges (fonction judiciaire). De nouveaux
                     pouvoirs apparaissent : en France, des légistes, conseillers juridiques et politiques
                     du Prince, aux Parlements locaux, organes judiciaires et avocats de la résistance
                     au pouvoir central ; en Angleterre, très vite la noblesse et le haut clergé, puis
                     la bourgeoisie se constituent en assemblée politique (Parlement), qui partagera avec
                     le roi la fonction législative.
                  

                  Au XVIIIe siècle, les révolutions libérales théorisent une séparation entre le droit de l'État
                     (droit public) et le droit de la société civile (droit privé), et surtout une « séparation
                     des pouvoirs » où la séparation des fonctions (législative, exécutive, voire judiciaire) correspondrait à une séparation des pouvoirs institutionnels (Parlement, monarque, tribunaux). En fait, dans aucun régime, cette
                     coïncidence parfaite entre fonction et pouvoir ne sera réalisée.
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Ce modèle d'évolution vers la modernité étatique est loin d'être uniforme. Si certains
                     États y parviennent d'entrée, du fait des conditions de leur fondation (les États-Unis,
                     société de colons émancipés de la Couronne britannique), d'autres gardent des traits
                     de la société féodale, notamment en Europe orientale. Un premier processus d'uniformisation
                     des sociétés politiques par l'acceptation formelle du modèle de l'État occidental
                     se produit en Europe au XIXe siècle et dans les sociétés américaines émancipées de la tutelle coloniale. Le processus
                     général de décolonisation au XXe siècle étendra cette uniformisation à l'ensemble de la planète.
                  

                  Mais cette uniformisation est loin de correspondre à une homogénéisation politique
                     et juridique. En effet, c'est le droit international, tel que les États occidentaux
                     l'ont construit, qui fournit la définition communément acceptée de l'État. Celui-ci comprend trois éléments constitutifs :
                  

                  – un territoire à l'intérieur duquel l'État exerce un pouvoir exclusif ;

                  – une population soumise à sa seule autorité ;

                  – une organisation politique qui exerce cette autorité.

                  Cette autorité exclusive est qualifiée de « souveraineté » :

                  – souveraineté à la fois interne (la puissance publique exerce ses compétences sur
                     le territoire et les personnes qui y habitent et détient pour cela le monopole de
                     la force publique et de l'édiction des normes juridiques)
                  

                  – et externe (aucune autorité n'est supérieure à l'État dans la sphère internationale
                     et l'État détient le monopole des relations avec les autres États et les organisations
                     inter-étatiques).
                  

                  Dans ses rapports avec les autres États, mais aussi dans son espace territorial et
                     humain, l'État est doté de la personnalité juridique. Cette personnalité juridique
                     abstraite – d'où son qualificatif de « personne morale » par distinction des personnes
                     physiques-individus – permet, dans l'ordre international de justifier l'égalité juridique
                     entre les États, et dans l'ordre interne, de doter l'État d'un patrimoine, de droits
                     et de responsabilités.
                  

                  La définition du droit international ne prend pas en compte les différents types d'États
                     selon leur structure et selon leur nature politique, alors que cette double typologie
                     a une importance essentielle pour le droit constitutionnel.
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Au XIXe siècle, deux conceptions vont justifier l'identification de l'État et de sa population.
                  

                  La première met l'accent sur la dimension politique de la nation, ensemble indivisible
                     de citoyens participant ensemble à la communauté politique à travers leurs représentants.
                     Cette conception rejette toute approche ethnique, religieuse ou idéologique de la
                     communauté pour privilégier l'approche volontariste. C'est elle qui s'impose en France
                     à partir de la Révolution.
                  

                  La seconde, forgée par les philosophes nationalistes allemands au XIXe siècle, privilégie au contraire la dimension ethnique et ses composantes (l'espace,
                     la langue, la religion, voire la race) pour proposer une vision déterministe de la
                     nation qui sera utilisée par les courants nationalistes les plus radicaux et invoquée
                     pour justifier un nationalisme expansionniste ou d'exclusion, conduisant aux génocides
                     du XXe siècle.
                  

                  La constitution en Europe occidentale d'États-nations à travers les guerres successives
                     d'une part, l'uniformisation culturelle et administrative réalisée par l'État d'autre
                     part ont conduit au postulat selon lequel il ne pouvait y avoir d'État que national.
                     Ce postulat conduit au principe des nationalités selon lequel toute nation a vocation
                     à se constituer en État. Apparu avec la Révolution française, il connaît une première
                     expansion lors des révolutions du XIXe siècle (surtout 1848) puis au lendemain de la guerre de 1914-1918, avec le traité
                     de Versailles, qui démantèle les Empires (allemand, austro-hongrois, russe et ottoman)
                     pour constituer des États-nations plus ou moins cohérents, le découpage arbitraire
                     des frontières multipliant les problèmes de minorités. Ces problèmes de minorités
                     seront le prétexte des conflits et revendications qui conduiront à la Seconde Guerre
                     mondiale. L'effondrement de l'Europe qui en résulte accélère le démembrement des empires
                     coloniaux qui trouve, avec le principe du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes
                     affirmé par la charte des Nations unies, sa justification. Ce mouvement conduit à
                     la constitution d'États sur l'ensemble du globe (192 au lieu des 51 de 1945). Ces
                     États, aux frontières souvent héritées des découpages administratifs réalisés par
                     les puissances coloniales, ne s'enracinent souvent sur aucune réalité nationale ou
                     ethnique, ce qui explique que les détenteurs du pouvoir aient souvent tenté de substituer
                     à la nation défaillante l'unanimisme forcé des régimes militaires ou de parti unique.
                  

                  Dans la société internationale contemporaine, l'État-nation est donc loin de correspondre
                     à un modèle communément répandu. L'affaiblissement, dans les États les plus anciens,
                     des liens d'allégeance et de solidarité, conduit même à la résurgence de phénomènes
                     identitaires, que l'uniformisation étatique avait enfouis : les mouvements nationalistes
                     ou régionalistes qui affectent la Belgique (en Flandre), l'Espagne (nationalismes
                     catalan et basque), l'Italie (aggravation de la fracture Nord-Sud) en Europe occidentale,
                     et l'éclatement des États tchécoslovaque et yougoslave en Europe centrale et balkanique
                     en sont autant d'exemples.
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Les États se différencient selon leur organisation interne. Traditionnellement, le
                     droit constitutionnel distingue deux formes d'organisation : l'État unitaire et l'État
                     fédéral.
                  

                  L'État unitaire se caractérise par l'existence d'un seul ordre juridique à l'intérieur de l'État,
                     même si celui-ci connaît une autonomie administrative plus ou moins grande des collectivités
                     territoriales. À l'inverse, l'État fédéral se caractérise par la coexistence d'ordres juridiques propres aux États fédérés et
                     d'un ordre juridique supérieur qui est celui de l'État fédéral.
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L'État unitaire est le type d'État le plus répandu. Il dispose d'une unité politique et constitutionnelle.
                     Mais son organisation administrative peut varier considérablement.
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L'État centralisé connaît une unité de décision non seulement dans le domaine politique
                     mais également dans le domaine administratif. Celui-ci est en général organisé selon
                     le modèle de la déconcentration, l'administration centrale de l'État se prolongeant, au niveau local, par des services
                     extérieurs soumis à son autorité hiérarchique. Ce système a été jusqu'en 1982 le modèle
                     politico-administratif classique de la France, symbolisé par le rôle-clé du préfet,
                     relais de l'État dans le département.
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L'État décentralisé se caractérise par le transfert d'une partie de ses compétences
                     règlementaires vers d'autres structures administratives, qui peuvent être des collectivités
                     territoriales (décentralisation territoriale) ou des établissements publics (décentralisation
                     fonctionnelle). Les collectivités territoriales décentralisées s'administrent de façon
                     autonome, mais elles sont soumises à la tutelle de l'État, sous la forme soit du contrôle
                     préalable, soit du contrôle a posteriori (contrôle de légalité). L’État garde le monopole constitutionnel et législatif et
                     même le pouvoir réglementaire d’exécution des lois, les collectivités territoriales
                     ne détenant qu’un pouvoir réglementaire dérivé.
                  

                  Les lois de décentralisation de 1982 en France ont ainsi développé la décentralisation amorcée à la fin du XIXe siècle en créant, aux côtés des communes et des départements (dotés désormais d'un
                     exécutif autonome au lieu et place du préfet, cantonné dans sa fonction de représentant
                     de l'État), les régions, dont les instances sont également élues au suffrage universel
                     direct, en accroissant leurs compétences propres et surtout en supprimant la tutelle
                     préalable du préfet sur leurs actes au profit d'un contrôle de légalité a posteriori (le préfet pouvant déférer les actes litigieux au juge administratif). La révision
                     constitutionnelle de 2003 a donné à la décentralisation un statut constitutionnel
                     et garanti le pouvoir réglementaire dérivé et l'autonomie financière des collectivités
                     territoriales.
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L'État régional constitue une forme d'État évolutive où le cadre constitutionnel reste
                     celui d'un État unitaire mais où l'autonomie des collectivités territoriales n'est
                     plus seulement administrative mais aussi politique et institutionnelle, ce qui se
                     traduit par des compétences propres, constitutionnellement garanties et de nature
                     législative.
                  

                  En Espagne, le régionalisme est très poussé : sur le vieux socle hérité de la tradition
                     administrative française (communes et provinces), la Constitution de 1978 a érigé
                     les communautés autonomes. Distinguant les communautés historiques au fort particularisme
                     (Catalogne, Pays basque, Galice) et les communautés autonomes ordinaires, la Constitution
                     sépare les compétences de l'État, celles des communautés et un domaine mixte, les
                     communautés disposant d'un large pouvoir financier, législatif et réglementaire. Ce
                     pouvoir a fait l'objet de transferts par vagues successives : au lendemain de l'entrée
                     en vigueur de la Constitution, puis à la suite de la loi du 29 décembre 1992 et enfin
                     ces dernières années : les statuts adoptés ou modifiés par les parlements régionaux
                     doivent être validés par le parlement espagnol (Cortes) puis soumis à référendum local :
                     le nouveau statut catalan de 2005 a été ainsi modifié par les Cortes afin de le rendre
                     compatible avec la Constitution avant qu'il soit ratifié par référendum local en 2006.
                     Il n’a pas freiné pour autant la revendication indépendantiste relayée par le gouvernement
                     local (dont la demande de référendum sur l’indépendance, jugée inconstitutionnelle
                     par le gouvernement espagnol, a été rejetée par le Tribunal constitutionnel). Par
                     contre, le statut voté par le Parlement basque en 2004, qui prônait l'association
                     avec l'Espagne dans le cadre d'une transition vers l'indépendance, a été rejeté par
                     les Cortes. Si ce régionalisme donne aux communautés autonomes un pouvoir considérable
                     (accru par leur tutelle sur les autres niveaux de collectivités territoriales), on
                     ne peut parler de fédéralisme car les communautés ne constituent pas un ordre juridique
                     autonome.
                  

                  La Constitution italienne de 1948 a instauré un double régionalisme, celui des régions
                     à statut spécial disposant d'une forte autonomie et de larges transferts de compétences
                     et celui des régions à statut ordinaire. La révision constitutionnelle de 2001 a transformé
                     ce régionalisme en système quasi-fédéral sur le modèle espagnol : les compétences
                     de l'État sont désormais limitativement énumérées (compétences régaliennes et de solidarité
                     nationale) et les régions détiennent la compétence législative de principe, un domaine
                     concurrentiel laissant à l'État la détermination des principes fondamentaux et aux
                     régions la législation de mise en œuvre. Quant aux fonctions administratives, elles
                     appartiennent d'abord aux régions et aux communes. L'autonomie des régions a été également
                     renforcée sur le plan fiscal, en accroissant les ressources propres des régions au
                     risque d'affaiblir la solidarité territoriale mais la crise financière de 2012 a conduit
                     à réduire drastiquement les dotations de l'État aux collectivités territoriales.
                  

                  Le projet de révision constitutionnelle promu par la majorité de droite de Silvio
                     Berlusconi en 2005, qui visait à accroître encore les pouvoirs des régions en leur
                     transférant de nouvelles compétences exclusives en matière de santé, d'éducation et
                     de police mais supprimait les mécanismes de péréquation entre régions riches et régions
                     pauvres a été largement rejeté par référendum les 25 et 26 juin 2006. De même, le
                     référendum du 4 décembre 2016 a rejeté le projet de réduire drastiquement les pouvoirs
                     du Sénat pour tenir compte du transfert d’une grande partie du pouvoir législatif
                     aux régions.
                  

                  Les réformes conduites en 1998 au Royaume-Uni s'inspirent des mêmes tendances mais
                     de façon originale. Le Scotland Act et le Government of Wales Act ont créé des parlements régionaux en Écosse et au pays de Galles, le premier doté
                     d'un pouvoir législatif originaire dans une série de domaines et le second d'un pouvoir
                     législatif délégué. Mais ces statuts spéciaux coexistent avec le maintien dans le
                     reste du Royaume-Uni du système centralisé traditionnel.
                  

                  Les États régionaux présentent comme caractéristique commune d’avoir construit une
                     organisation territoriale inégalitaire pour tenter de répondre aux tensions nationalistes
                     qui remettent en cause leur unité : ainsi au Royaume-Uni, l’Écosse dispose d’une autonomie
                     plus forte que le pays de Galles car le courant indépendantiste au pouvoir (qui a
                     obtenu l’organisation d’un référendum d’autodétermination le 18 septembre 2014 qui
                     s’est soldé par le rejet de l’indépendance, 55,4 % des électeurs votant non à la sécession)
                     y est plus puissant ; de même la Catalogne, le Pays basque et la Galice bénéficient
                     d’un statut plus autonome que les autres communautés même si cette autonomie est insuffisante
                     pour les communautés basque et catalane où un fort courant – qui contrôle le gouvernement
                     local – réclame l’indépendance ; enfin le statut spécial octroyé aux régions périphériques
                     italiennes (les Îles et les régions frontalières à minorités linguistiques) en 1948
                     ne correspond plus aux nouvelles revendications territoriales : c’est le nord de la
                     péninsule, plus riche, qui réclame plus d’autonomie, notamment fiscale et refuse la
                     péréquation entre les territoires. Toutes ces régions ont pour point commun de vouloir
                     dialoguer directement avec l’État et de contester l’existence d’une Chambre représentant
                     les collectivités territoriales alors qu’elles-mêmes détiennent un pouvoir législatif.
                  

                  L’évolution des États régionaux démontre que si les États unitaires gardent en commun
                     le fait de n’avoir qu’un seul ordre constitutionnel, il n’y a plus guère de ressemblance
                     entre les États unitaires où les régions détiennent un pouvoir législatif souvent
                     étendu (même si formellement elles n’ont pas de constitution mais un statut approuvé
                     par le parlement national) et ceux où les régions n’ont qu’un pouvoir réglementaire
                     dérivé (comme en France).
                  

               

            

            
               
                  
B.L'État fédéral


               

                

               10

               
L'État fédéral se distingue de l'État unitaire par la coexistence de deux ordres juridiques : celui
                     des États membres (qui disposent de leur Constitution et de leurs institutions politiques)
                     et celui de l'État fédéral.
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L'État fédéral est le résultat d'une agrégation d'États indépendants qui décident
                     d'abandonner leur souveraineté internationale au profit d'une nouvelle entité politique.
                     Cette décision est parfois forcée comme lors de l'unification allemande 1871 sous
                     la tutelle de la Prusse, ou lors de la transformation de la confédération en État
                     fédéral en Suisse en 1848. Elle peut être aussi un libre choix comme lors de la création
                     des États-Unis d'Amérique du Nord en 1787 à partir des 13 États qui s'étaient associés
                     en Confédération en 1776.
                  

                  Mais le fédéralisme peut aussi résulter d'une dislocation de l'État unitaire : la
                     Belgique s'est ainsi transformée, par étapes successives (de 1970 à 1993) d'État centralisé
                     en État fédéral, afin de tenter de réduire l'antagonisme entre Flamands et francophones.
                     Le fédéralisme belge est caractérisé par la coexistence d'un fédéralisme économique
                     entre trois régions (Flandre, Wallonie et Bruxelles) et d'un fédéralisme linguistique
                     entre trois communautés (néerlandophone, francophone et germanophone) mais ces deux
                     fédéralismes tendent à fusionner : la zone flamande a regroupé la représentation de
                     la Flandre et celle de la minorité flamande de Bruxelles en un seul Parlement depuis
                     2004 tandis que les francophones wallons et bruxellois ont constitué en 2011 une Fédération
                     Wallonie-Bruxelles dotée d’un Parlement commun.
                  

               

            

            
               
                  
2.L'organisation constitutionnelle des deux ordres juridiques
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L'État fédéral est organisé constitutionnellement à partir de deux principes : le
                     principe d'autonomie, qui garantit la libre organisation des États fédérés, et le
                     principe de participation, qui associe les États fédérés à la décision fédérale.
                  

                  La libre organisation des États fédérés se traduit par le pouvoir d'établir leur propre
                     ordre juridique, et souvent leur propre Constitution (ce n’est cependant le cas ni
                     en Belgique, ni au Canada). Ils disposent de compétences propres, garanties par la
                     Constitution et par une juridiction constitutionnelle (qui tranche les conflits de
                     compétences), qui peuvent être très étendues – au point d'exercer une grande partie
                     de la souveraineté interne – mais excluent au minimum la diplomatie, la défense et
                     la monnaie – ce qui laisse à l'État fédéral l'exercice de la souveraineté externe.
                  

                  Le principe de participation implique une représentation des États fédérés à la décision
                     fédérale. Le système le plus souvent retenu est l'organisation bicamérale de l'État
                     fédéral, une Chambre représentant le peuple, une autre les États fédérés.
                  

                  La Chambre des États fédérés peut être fondée sur le principe de la représentation
                     (modèle du Sénat américain) et dans le cas les représentants des États sont élus par
                     les assemblées locales ou par les électeurs des États ; elle peut être fondée aussi
                     sur le modèle du conseil (Rat), comme en Allemagne (depuis 1871) où ce sont les membres des gouvernements des États
                     qui constituent la Chambre et votent sur la base de mandats impératifs.
                  

                  La Chambre représentant les États fédérés est généralement composée sur le principe
                     d'égale représentation de chacun d'eux (ex. : deux sénateurs par État au Sénat américain
                     ou deux conseillers des États au Conseil des États suisse), mais le principe peut
                     être écarté si la disproportion démographique est trop grande : ainsi l'Allemagne
                     prévoit-elle une représentation inégale au Bundesrat afin de ne pas pénaliser les
                     grands États (de 3 voix pour les petits États à 6 voix pour les plus peuplés).
                  

                  Le bicamérisme est le plus souvent égalitaire ; lorsque ce n'est pas le cas, la Chambre
                     des États dispose au moins (comme le Bundesrat allemand) d'un droit de veto sur les questions qui intéressent les États.
                  

                  Le système bicaméral peut être aussi fortement inégalitaire. Ainsi le parlement canadien
                     compte deux Chambres, la Chambres des communes (308 membres élus par circonscription)
                     qui détient l'essentiel du pouvoir législatif, et le Sénat, qui représente les provinces
                     mais dont les pouvoirs sont consultatifs (calqué sur la Chambre des lords britannique,
                     ses membres sont désignés par le représentant de la Reine, le gouverneur, sur proposition
                     du Premier ministre canadien, et sont répartis géographiquement : sur ses 105 membres,
                     24 représentent le Québec, 24 l'Ontario, 24 les provinces maritimes, 24 les provinces
                     de l'Ouest, 6 Terre-Neuve et 3 les territoires). De même, en Belgique, le Sénat –
                     qui représente les territoires – a perdu depuis l'introduction du fédéralisme la plupart
                     de ses pouvoirs au profit des Parlements régionaux. 
                  

                  Les États fédérés peuvent également participer à la désignation de l'exécutif : les
                     assemblées des Länder constituent ainsi la moitié du collège électoral qui désigne le président de la République
                     fédérale allemande tandis qu'aux États-Unis c'est dans le cadre de chaque État que
                     sont élus les grands électeurs qui éliront à leur tour le président des États-Unis.
                     Les États fédérés peuvent même être représentés au sein de l'exécutif fédéral comme
                     dans l'ex-Union Soviétique, où les républiques fédérées étaient représentées au sein
                     du Présidium du Soviet suprême, présidence collective de l'Union.
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La coexistence entre les principes d'autonomie et de participation n'empêche pas la
                     suprématie du droit fédéral en cas de conflit (selon l'adage allemand, Bundesrecht bricht Landesrecht : le droit fédéral l’emporte sur le droit des États-membres). L'équilibre est en tout
                     cas difficile à bâtir : les guerres civiles consécutives au refus du fédéralisme sont
                     nombreuses, de la guerre civile américaine de 1861-1865 (Guerre de Sécession), à celle
                     du Nigéria en 1967-1970 (guerre du Biafra) ou de l'ex-Yougoslavie (1992-1996). Le
                     fédéralisme a cédé le pas à l'État unitaire, au Cameroun, en Afrique du Sud ; et à
                     l'éclatement entre États indépendants en République arabe unie (Égypte, Syrie), en
                     Tchécoslovaquie ou en Yougoslavie. Il est menacé de tendances séparatistes en Belgique
                     (Flandre) ou au Canada (Québec). En Belgique, il n’existe aucune hiérarchie entre
                     les normes fédérales et celles des entités fédérées, ce qui rend l’arbitrage par la
                     Cour constitutionnelle en cas de conflit très complexe.
                  

                  Si la tendance générale est à la centralisation dans les États fédéraux du Sud de
                     la planète, mais aussi du Nord (États-Unis, Suisse) – l'État fédéral s'étant approprié
                     de nombreuses compétences nouvelles, notamment en matière économique et financière
                     –, certains ont réussi à préserver l'équilibre entre autonomie et participation. C'est
                     le cas notamment en Allemagne, où le fédéralisme coopératif par coordination des politiques
                     des Länder dans leurs domaines propres et coordination verticale entre État fédéral
                     et Länder en matière économique et financière a permis de réussir la réunification
                     allemande dans le cadre fédéral. De même, la révision constitutionnelle du 28 août
                     2006 – dite de réforme du fédéralisme – a réajusté les compétences réciproques de
                     l'État fédéral et des Länder en tentant de simplifier l'enchevêtrement croissant dû
                     aux modifications successives de la Constitution et notamment en limitant les compétences
                     législatives concurrentes ou croisées (lois-cadres).
                  

               

            

            
               
                  
3.Le fédéralisme se distingue de la confédération
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Le fédéralisme se distingue de la confédération, association d'États souverains qui mettent en commun certaines compétences et se
                     dotent d'organismes qui les gèrent. Les relations entre les États sont régies par
                     un traité international, les institutions communes sont sommaires et les décisions
                     y sont prises à l'unanimité. Le plus souvent les compétences transférées concernent
                     la défense et la diplomatie. La confédération peut être l'étape obligée vers le fédéralisme
                     comme en Amérique du Nord ou en Suisse.
                  

                  La question est posée à propos de l'Union européenne, « cadre institutionnel unique »
                     dans lequel convergent les trois Communautés mises en place à partir de 1951 par une
                     série de traités (Communauté européenne du charbon et de l'acier en 1951, Communauté
                     économique européenne et Communauté de l'énergie atomique en 1957), et complétées
                     par les aménagements successifs (Acte Unique en 1986, Traité de Maastricht en 1992,
                     Traité d'Amsterdam en 1997, Traité de Nice en 2001, Traité de Lisbonne en 2009).
                  

                  Les institutions de l'Union européenne combinent des organes qui se rapprochent du
                     modèle fédéral (Parlement européen élu au suffrage universel direct depuis 1979, Commission
                     — organe exécutif — et Cour de Justice, juridiction suprême imposant la supériorité
                     du droit de l'Union sur le droit national, Banque centrale européenne gérant la monnaie
                     unique mais dans une partie seulement — zone euro — de l'Union) d'autres qui relèvent
                     d'une logique confédérale (Conseil européen des chefs d'État et de gouvernement, Conseil
                     des ministres).
                  

                  On retrouve la même ambivalence en matière de compétences : d’une part, le transfert
                     croissant de compétences des États vers l'Union européenne en matière économique et
                     commerciale, le développement dans ces domaines d'une législation européenne directement
                     (règlements) ou indirectement (directives) applicable dans l'ordre interne, supérieure
                     au droit des États et garantie par un système judiciaire intégrant les juridictions
                     nationales sous l’autorité de la Cour de Justice de l’Union européenne présentent
                     les traits d’un système fédéral ; d’autre part le maintien d’un système confédéral
                     dans les domaines de souveraineté (monnaie unique refusée par 10 États sur 27, défense
                     et diplomatie réservée aux États sauf accord unanime et ponctuel) montre que les institutions
                     de l’Union européenne constituent un système politique et juridique hybride dont la
                     nature future reste incertaine. L'Union européenne n'est pas un État (elle ne détient
                     pas « la compétence de sa compétence ») mais une organisation sui generis, y compris dans la version que proposait le traité établissant une constitution pour
                     l'Europe signé en 2004 mais abandonné après les rejets par référendum en France et
                     aux Pays-Bas en 2005. Le traité de Lisbonne entré en vigueur en 2009, qui propose
                     une version assouplie du traité de 2004, ne remet pas en cause cette ambivalence et
                     a même renforcé la nature confédérale de l'Union en introduisant pour la première
                     fois le droit de sécession des États membres (TUE, art. 50), dont le Royaume-Uni a
                     fait usage en 2016.
                  

                  Le juge constitutionnel français considère d’ailleurs que les institutions de l'Union
                     européenne appartiennent à la catégorie juridique des organisations internationales.
                     L'Union européenne est « une organisation européenne permanente, dotée de la personnalité
                     juridique et investie de pouvoirs de décision par l'effet de transferts de compétences
                     consentis par les États membres » (Décis. du 19 nov. 2004, Traité constitutionnel européen). L'ordre juridique européen constitue un « ordre juridique propre » distinct de
                     l'ordre juridique international et intégré à l'ordre juridique interne et le Parlement
                     européen « ne constitue pas une assemblée souveraine dotée d'une compétence générale
                     et ayant vocation à concourir à l'exercice de la souveraineté nationale » (id.). L'Union
                     européenne n'a pas encore, pour le Conseil constitutionnel, dépassé le niveau des
                     organisations internationales traditionnelles, y compris dans la version du traité
                     de Lisbonne, dont il estime qu'elle reste du domaine du droit international, Décis.
                     du 20 déc. 2007).
                  

                  La question s'est également posée en 1958 à propos de la Communauté créée par la Constitution
                     entre la France et les territoires africains d'outre-mer en marche vers leur émancipation.
                     Entre 1958 et 1960, la Communauté, structure inégalitaire dotée de compétences et
                     d'institutions propres, où coexistaient en un État souverain – la République française
                     – et des États autonomes pouvant accéder à l'indépendance, ne constituait ni une fédération
                     (du fait de l'inégalité entre ses composantes) ni une confédération (faute de souveraineté
                     de la plupart de ses membres). L'indépendance des États africains en 1960 a entraîné
                     la transformation de la Communauté en une association libre d'États souverains qui
                     s'est progressivement dissoute.
                  

                  L'évolution récente montre que la distinction entre État unitaire et État fédéral
                     tout comme celle entre Confédération et Fédération devient de plus en plus floue dans
                     la pratique, les constructions politiques et juridiques tendant à mêler les concepts
                     traditionnels dans un contexte de remise en cause des fonctions classiques de l'État.
                  

               

            

            
               
                  
§3État et régime politique
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Les institutions de l'État sont largement influencées par la nature du régime politique qui s'y établit. La forme de gouvernement et d'organisation politique ainsi que les
                     principes qui les fondent ont, depuis l'Antiquité grecque jusqu'à Montesquieu et Rousseau,
                     inspiré les théoriciens politiques qui ont proposé une typologie des régimes politiques
                     combinant une appréciation subjective – la recherche du « bon gouvernement » – et
                     un critère objectif – le nombre des gouvernants. Ces théories politiques ont ainsi
                     distingué les formes positives des différents régimes – par exemple démocratie, aristocratie,
                     royauté pour Rousseau – et leur forme dégénérée – ochlocratie, oligarchie, tyrannie
                     chez le même auteur – dans une approche essentiellement moraliste.
                  

                  Avec la généralisation du suffrage universel, ce type de classification n'a plus de
                     signification. Les grandes révolutions politiques du xixe et du xxe siècles permettent
                     de dégager un nouveau type de classification qui tient compte du degré de participation
                     des citoyens et du pluralisme politique. La typologie contemporaine des régimes politiques
                     distingue ainsi les démocraties pluralistes, les régimes autoritaires et les régimes
                     totalitaires.
                  

               

            

            
               
                  
A.Les démocraties pluralistes
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La démocratie pluraliste se caractérise par la désignation par le peuple de ses représentants
                     dans le cadre d'élections libres et concurrentielles qui se déroulent à intervalles
                     réguliers. Ces régimes démocratiques peuvent connaître plusieurs formes d'organisation
                     constitutionnelle suivant le degré de séparation des fonctions et des pouvoirs. La
                     séparation des fonctions se traduit par la distinction constitutionnelle entre les
                     trois fonctions traditionnelles de l'État : élaborer et voter les lois (fonction législative),
                     les exécuter (fonction exécutive) et les appliquer aux litiges entre les personnes
                     (fonction judiciaire). La séparation des pouvoirs signifie que les organes chargés
                     de remplir ces différentes fonctions (parlement qui délibère et vote la loi, gouvernement
                     qui l'exécute et magistrature qui juge) sont, pour l'essentiel et d'un point de vue
                     politique (composition, recrutement, liberté d'action), différents et autonomes.
                  

                  Ces traits sont communs aux régimes démocratiques. Parmi eux, on distingue traditionnellement
                     deux types de régime, selon le degré de séparation des pouvoirs.
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– Le régime parlementaire est celui où le gouvernement est l'émanation du parlement devant lequel il est responsable
                     mais qu'il peut dissoudre. Le chef de l'État représente l'unité nationale et exerce
                     un pouvoir de régulation politique.
                  

                  Le régime parlementaire peut connaître des formes diverses selon la nature de la vie
                     politique : il peut être marqué par un équilibre entre des organes interdépendants
                     (gouvernement et parlement) mais il peut connaître un déséquilibre en faveur de l'exécutif
                     dans les régimes de parlementarisme majoritaire (où le leader du parti majoritaire
                     au parlement est le chef du gouvernement comme au Royaume-Uni) ou en faveur du parlement
                     si l'exécutif n'a pas d'autorité politique ou juridique pour s'imposer à lui dans
                     les régimes d'assemblée (comme en France avant 1958).
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– Le régime de séparation des pouvoirs, dit régime présidentiel, est celui où l'exécutif (généralement monocéphale et élu au suffrage universel)
                     ne peut dissoudre le parlement et où le parlement ne peut renverser l'exécutif. Ce
                     régime de séparation absolue des pouvoirs a été inventé aux États-Unis. Il peut connaître,
                     suivant le contexte politique, une inflexion présidentialiste lorsque l'exécutif domine
                     juridiquement et politiquement le parlement (régimes présidentiels latino-américains)
                     ou congressuelle si le parlement s'impose face à un pouvoir présidentiel affaibli
                     (gouvernement du Congrès aux États-Unis à la fin du XIXe siècle).
                  

               

            

            
               
                  
B.Les régimes autoritaires
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Les régimes autoritaires se caractérisent par le refus des gouvernants de soumettre au contrôle démocratique
                     (élections libres, compétition politique) leur pouvoir et leur gestion (liberté d'opinion).
                     Mais le refus de la démocratie ne signifie pas pour autant la recherche d'une mobilisation
                     idéologique de la population pour soutenir le pouvoir.
                  

                  Les régimes autoritaires peuvent prendre la forme de dictatures interdisant toute
                     vie politique (régimes militaires) ou de pouvoirs reposant sur des pseudo-consensus,
                     soit du fait de l'encadrement partisan (parti unique de façade à l'africaine) ou du
                     soutien organisé à un chef charismatique (dictatures populistes). Ils peuvent tolérer
                     l'existence d'une assez large autonomie de la société civile (au profit des Églises,
                     des loisirs, des entreprises, etc.).
                  

               

            

            
               
                  
C.Les régimes totalitaires
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Les régimes totalitaires sont l'invention politique du XXe siècle.
                  

                  Apparus sous la forme de projets politiques violemment antagonistes (le fascisme et
                     le communisme), ils ont conduit à l'édification de systèmes de barbarie assez voisins.
                     Leurs « ingrédients » sont les mêmes : l'ensemble du corps social est mobilisé et
                     endoctriné au service d'une idéologie totalisante qui ne tolère aucune dissidence.
                     La primauté de l'idéologie – raciste en Allemagne, communiste en Union soviétique,
                     religieuse en Iran – se traduit par un parti unique tentaculaire qui encadre toute
                     la population et contrôle l'appareil étatique, et par l'hypertrophie de la propagande.
                     Le refus de toute dissidence a pour effet la terreur (allant jusqu'à l'élimination
                     de masse) sur les opposants ou les boucs émissaires, l'édification d'un État policier
                     et concentrationnaire qui double et supplante l'État traditionnel. Celui-ci tend d'ailleurs
                     à disparaître au profit de corps séparés (parti unique, État policier) tout comme
                     les pouvoirs fusionnent dans un même culte du chef charismatique (Hitler, Staline,
                     Mao, Kim-Il-Sung, Khomeini). La nature para-étatique des régimes totalitaires apparaît
                     d'ailleurs lors de leur écroulement : il faut alors non seulement libérer les individus
                     des comportements hérités du totalitarisme, mais reconstruire l'État et l'intégralité
                     du système juridique. Le totalitarisme est donc bien aux antipodes du constitutionnalisme.
                  

               

            

         

      

   
      
         
            Compléments pédagogiques

            
               Mémo

               L'État moderne naît au XIIIe siècle en Angleterre et en France. Il se diffuse ensuite progressivement sur le continent
                  européen et sur l'ensemble de la planète. si ces caractéristiques (territoire, population, organisation politique, monopole de la souveraineté) sont communes et reconnues notamment par le droit international, ses structures
                  internes varient : l'organisation étatique est tantôt caractérisée par un seul ordre juridique (État unitaire, qui peut être déconcentré, décentralisé, ou régional) ou la coexistence de deux
                  ordres juridiques (État fédéral, ou principe d'autonomie et principe de participation des États membres s'équilibrent
                  de façon variable). Par ailleurs, la classification des régimes politiques de l'État distingue les régimes démocratiques, de type pluraliste (parlementaire avec interaction des pouvoirs ou présidentiel avec séparation des pouvoirs), et les
                  régimes non démocratiques, de type autoritaire (refus du contrôle démocratique) ou totalitaire (État idéologique
                  et policier).
               

            

            
               Quid

               
■ Confédération no 14


               Association de deux ou plusieurs États qui demeurent totalement souverains. Ex. :
                  Autriche-Hongrie (de 1867 à 1918), Confédération des États-Unis d'Amérique (1777-1789).
                  La Confédération helvétique est en fait une fédération.
               

               
■ Décentralisation no 8


               Transfert de compétences de l'État vers une autre personne morale administrative,
                  en général les collectivités territoriales.
               

               
■ Déconcentration no 7


               Transfert de compétences à l'intérieur d'une même personne administrative, d'un niveau
                  d'administration à un autre.
               

               
■ État no 3


               Institution dotée de la personnalité morale de droit public et exerçant son autorité
                  souveraine sur une population et un territoire donnés.
               

               
■ État fédéral nos 5, 10


               État composé dans lequel deux ordres constitutionnels sont juxtaposés, celui de l'État
                  fédéral et celui des États fédérés. Ces derniers détiennent l'autonomie législative
                  dans leur domaine de compétence et participent au fonctionnement de l'État fédéral
                  à travers une chambre haute.
               

               
■ État unitaire nos 5, 6


               État dans lequel ne règne qu'un seul ordre politique et juridique (à la différence
                  de l'État fédéral).
               

               
■ Régime autoritaire no 19


               Régime dans lequel les gouvernants refusent de se soumettre au contrôle démocratique
                  (élections libres, compétition politique).
               

               
■ Régime parlementaire no 17


               Régime représentatif reposant sur la collaboration et la dépendance réciproque des
                  pouvoirs publics, le gouvernement étant responsable devant un parlement pouvant être
                  dissous.
               

               
■ Régime politique no 15


               Mode d'organisation des pouvoirs publics tant en ce qui concerne leur mode désignation
                  que leurs compétences ou les rapports juridiques et politiques qui s'établissent entre
                  eux.
               

               
■ Régime présidentiel no 18


               Régime représentatif reposant sur la séparation des pouvoirs publics, le parlement
                  ne pouvant renverser le pouvoir exécutif concentré entre les mains d'un président
                  élu au suffrage universel direct, celui-ci ne pouvant dissoudre le parlement.
               

               
■ Régime totalitaire no 20


               Régime reposant sur la dissolution de la société dans un État où le pouvoir est concentré
                  entre les mains d'un parti unique ou d'un leader s'appuyant sur l'endoctrinement idéologique
                  et la terreur policière.
               

            

            
               Documents

               1) Sur les notions d'« État » et de « souveraineté »

               Décision du 9 avril 1992 du Conseil constitutionnel,  Maastricht 1 (extraits)
               

               Considérant que le traité sur l'Union européenne n'a pas pour conséquence de modifier
                  la nature juridique du Parlement européen ; que ce dernier ne constitue pas une assemblée
                  souveraine dotée d'une compétence générale et qui aurait pour vocation de concourir
                  à l'exercice de la souveraineté nationale ; que le Parlement européen appartient à
                  un ordre juridique propre qui, bien que se trouvant intégré au système juridique des
                  différents États membres des Communautés, n'appartient pas à l'ordre institutionnel
                  de la République française.
               

               2) Sur la notion constitutionnelle  de « peuple français »
               

               Décision du 9 mai 1991 du Conseil constitutionnel sur le statut de la Corse (extraits)

               Considérant qu'aux termes du premier alinéa du préambule de la Constitution de 1958
                  « le peuple français proclame solennellement son attachement aux droits de l'homme
                  et aux principes de la souveraineté nationale tels qu'ils ont été définis par la déclaration
                  de 1789, confirmée et complétée par le préambule de la Constitution de 1946 » ; que
                  la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen à laquelle il est ainsi fait référence
                  émanait des représentants « du peuple français » ; que le préambule de la Constitution
                  de 1946, réaffirmé par le préambule de la Constitution de 1958, énonce que « le peuple
                  français proclame à nouveau que tout être humain, sans distinction de race, de religion
                  ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés » ; que la Constitution
                  de 1958 distingue le peuple français des peuples d'outre-mer auxquels est reconnu
                  le droit à la libre détermination ; que la référence faite au « peuple français »
                  figure d'ailleurs depuis deux siècles dans de nombreux textes constitutionnels ; qu'ainsi
                  le concept juridique de « peuple français » a valeur constitutionnelle ;
               

               Considérant que la France est, ainsi que le proclame l'article 2 de la Constitution
                  de 1958, une République indivisible, laïque, démocratique et sociale qui assure l'égalité
                  devant la loi de tous les citoyens quelle que soit leur origine ; que dès lors la
                  mention faite par le législateur du « peuple corse, composante du peuple français »
                  est contraire à la Constitution, laquelle ne connaît que le peuple français, composé
                  de tous les citoyens français sans distinction d'origine, de race ou de religion ;
               

               Considérant en conséquence que l'article 1er de la loi n'est pas conforme à la Constitution.
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               – S. Rials, Destin du fédéralisme, Paris, LGDJ, 1986.
               

               – M. Troper, Pour une théorie juridique de l'État, Paris, PUF, 1994.
               

               – O. Beaud, Théorie de la fédération, Paris, PUF, 2007.
               

            

            
               Quiz

               1) Sujets corrigés

               A) Tests de compréhension

               1. Quelle est la différence entre État unitaire et État fédéral ?
               

               2. Quelle est la différence entre État décentralisé et État fédéral ?
               

               3. Quelle est la différence entre confédération et fédération ?
               

               4. Quelle est la différence entre régime autoritaire et régime totalitaire ?
               

               5. Quelle est la dénomination de la Chambre représentant le peuple et de celle représentant
                  les collectivités territoriales en Allemagne, en Belgique, aux États-Unis, au Royaume-Uni
                  et en France ?
               

               Voir le corrigé en fin de rubrique.

               B) Dissertations

               Énoncé no 1
               

               L'État fédéral.

               Voir le corrigé en fin de rubrique.

               Énoncé no 2
               

               État décentralisé et État régional.

               Voir le corrigé en fin de rubrique.

               2) Corrigés

               
Tests de compréhension
               

               1. L'État unitaire ne connaît qu'un seul ordre juridique alors que deux ordres juridiques
                  coexistent dans l'État fédéral.
               

               2. L'État décentralisé est un État unitaire où les collectivités territoriales ont une
                  autonomie qui ne va pas jusqu'à constituer un ordre juridique différent de celui de
                  l'État.
               

               3. La confédération est une association d'États qui restent souverains, ce qui n'est
                  pas le cas des États fédérés membres d'un État fédéral.
               

               4. Le régime autoritaire se caractérise par le refus des gouvernants de se soumettre
                  au contrôle démocratique, alors que le régime totalitaire se caractérise de surcroît
                  par une mobilisation idéologique totale au profit du pouvoir et la disparition de
                  toute opposition.
               

               5. Les chambres représentant le peuple et celle représentant les collectivités territoriales
                  sont respectivement : 
               

               - en Allemagne : le Bundestag et le Bundesrat ;

               - en Belgique : la Chambre des représentants et le Sénat ;

               - aux États-Unis : la Chambre des représentants et le Sénat ;

               - au Royaume-Uni : la Chambre des Communes et la Chambre des Lords ;

               - en France : la Chambre des députés et le Sénat.

               
Dissertation no 1
               

               Introduire en soulignant la diversité des États fédéraux, ceux qui naissent par démembrement
                  d'État unitaire (Belgique) et ceux qui agrègent des États jadis souverains (URSS),
                  la double tendance au fédéralisme (Union européenne) et à la crise de l'État fédéral
                  (URSS, Yougoslavie, Tchécoslovaquie), la contradiction entre le fédéralisme juridique
                  et la centralisation politique (Mexique).
               

               I. Le principe d'autonomie des États fédérés

               A. Dualité des ordres juridiques

               B. Répartition des compétences

               II. Le principe de participation de ces mêmes États

               A. Participation à la décision (Sénat, Bundesrat)

               B. Participation à la représentation (élection du président de l'Union)

               
Dissertation no 2
               

               Introduire en soulignant l'évolution des États unitaires vers l'autonomie des collectivités
                  territoriales, qui rapproche les États régionaux du fédéralisme (Espagne, Italie)
                  mais avec une limite : un seul ordre juridique à l'intérieur de l'État.
               

               I. Une différence de nature

               A. L'État régional comme réponse au particularisme (Espagne, Italie)

               B. L'État décentralisé comme réponse à la réorganisation fonctionnelle de l'État (France)

               II. Une différence d'organisation

               A. Autonomie statutaire (État régional) ou contrôle administratif (décentralisation)

               B. Pouvoir législatif autonome (État régional) ou autonomie réglementaire (décentralisation)
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Tests de connaissances

[Introduction générale] ; [Le contrat de société] ; [La société par ac-
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[La société, personne morale] ; [Les mutations affectant la société] ;
[Au-dela de la société : le groupe, la bourse].
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lysera successivement le critére de la distinction (A) puis les inté-
réts pratiques de la distinction (B).

A. Critere de la distinction

Les biens fongibles déja évoqués a Particle 1291 du Code civil sont
des biens interchangeables entre eux. On dit qu'ils peuvent indiffé-
remment se remplacer les uns les autres, et qu'ils sont donc substi-
tuables. Relévent de cette catégorie : une tonne de blé ; un kilo de
beurre ; un litre de lait, etc., ou de 'argent — modéle du bien fon-
gible (v. CA Poitiers, 12 avr. 2011, arrét n° 297, inédit). La notion se
fonde alors sur un critére physique. Ce sont des choses dites « de
genre » « qui se définissent par Uespéce 4 laquelle ils appartiennent
et par la quantité » (v. Ph. Malauric et L. Aynés, Droit civil, Les
biens, préc., n° 155), puisqu'ils se comptent, se pésent et se me-
surent (C. civ., art. 1585). Les biens fongibles répondent parfaite-
ment aux besoins de la grande distribution. Le droit, privilégiant
I'usage des affaires, peut tenir compte de la volonté des parties pour
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Le droit constitutionnel moderne intégre I'ensemble des régles juridiques qui
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droits fondamentaux.

Cet ouvrage traite dans une premiére partie des grandes démocraties
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immédiate du cours. Ce livre est ainsi destiné aux étudiants des facultés de droit,
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1) Sujets corrigés

A) Test de connaissances

Enoncé

1. La servitude est :

a. un droit réel ;
b. un droit personnel ;
c. un droit viager.

2. La servitude peut porter sur un meuble et un immeuble

a.vrai;
\ b faux.

Voir le corrigé en fin de rubrique.

2) Corrigés

Test de connaissances

1.a;2.b;3.a,b,cetd;4.aetc;5a;6.b;7.aetc;8.aetd;9.aetc;
10.b;11.a,b,cetd;12.a.;13.a,b,¢,d, eetf;14.a;15.a.
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